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Lyon, le 30 mai 2025 
 
 
Arrêté portant création et organisation du service de 
défense et de sécurité de l’académie de Lyon et de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

 
 

 
 

 

 

La Rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Rectrice de l’académie de Lyon, 
Chancelière des universités 
 

Vu le code de l’éducation et, notamment les articles R. 222-17, R 222-24-2, R 222-24-4, R222-
24-5, R. 222-16-5-1 et R. 222-19-5 ; 
  
Vu le décret en Conseil des ministres du 12 mars 2025 portant nomination de Mme Anne 
BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de 
l'académie de Lyon; 
 
Vu l’article 2 du décret n° 2025-75 du 29 janvier 2025 portant création des services de défense 
et de sécurité académiques, codifié à l’article R222-36-6 du code de l’éducation ; 
 

ARRETE : 
 

Article 1er : Il est créé, au sein du rectorat de l’académie de Lyon, un service dénommé « Service 
de défense et de sécurité » placé sous l'autorité de la Rectrice d'académie et dirigé par la directrice 
de son cabinet.  
 
Article 2 : Le Service de défense et de sécurité est inséré dans la chaîne fonctionnelle nationale 
de défense et de sécurité. Il assure le lien entre les services du Haut fonctionnaire de défense et 
de sécurité ministériel et les directions des services départementaux de l’Éducation nationale. 
 
A cette fin, il exerce les attributions suivantes : 
 

- Il décline, met en œuvre et coordonne à l’échelle de l’académie de Lyon, pour 
l’enseignement scolaire, et à l’échelle de de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes, pour l’enseignement supérieur et la jeunesse, les directives du haut fonctionnaire 
de défense et de sécurité ministériel relatives à la politique de défense et de sécurité et à 
la lutte contre les atteintes aux principes et valeurs républicains. 
 

- Il renforce l’anticipation, la préparation, la mise en œuvre et la coordination de la 
politique académique de défense et de sécurité et la politique de région académique dans 
la limite des compétences de la Rectrice de région académique.  
 

- Il veille à renforcer la coordination entre les acteurs académiques et les autorités locales. 
 

- Il coordonne les actions de prévention, de sensibilisation et de formation aux enjeux de 
sécurité, aux valeurs républicaines et à la lutte contre le harcèlement. 
 



  

- Il diffuse et met en œuvre les plans, doctrines d’emploi et directives en matière de 
prévention, de sécurité et de protection des biens et des personnes. 
 

- Il conseille les écoles et établissements du second degré (public et privé sous contrat) ou 
du supérieur (public et privé) sur la gestion des incidents de tous ordres liés aux 
domaines de la défense et de la sécurité. 
 

- Il prépare les protocoles de gestion de crise, en planifie les exercices et gère les crises et 
événements graves. 
 

- Il gère et déploie les équipes mobiles de sécurité. 
 

- Il gère les remontées des incidents et assure le suivi des signalements sensibles. 
 

- Il déploie la politique ministérielle de gouvernance de la sécurité numérique et des 
moyens sécurisés de communication, sous l’autorité du conseiller à la sécurité 
numérique (CSN). 
 

- Il veille à la bonne application des règles de protection du secret de la défense nationale. 
 
Article 3 : Le Service de défense et de sécurité comprend les six pôles suivants :   
 
A l’échelle académique : 
 

- le « pôle Sûreté et sécurité des élèves, des personnels, des écoles et des établissements »; 
- le pôle « Valeurs et principes républicains »; 
- le pôle « Climat scolaire »; 
- le pôle « Accompagnement et soutien aux personnels victimes ». 

 
A l’échelle de la région académique : 
 

- le pôle « Veille, alerte et sensibilisation pour l’enseignement supérieur et la jeunesse » ;. 
- le pôle « Sécurité numérique et moyens sécurisés de communication ». 

 
Article 4 : Le pôle « Sûreté et sécurité » est chargé du suivi de la protection des élèves, des 
personnels, des écoles, des établissements du second degré et du suivi des incidents éventuels 
concernant les transports scolaires. Il met en œuvre les protocoles de sûreté, pilote les dispositifs 
de gestion des risques et coordonne les actions menées en ce sens avec les services de la 
préfecture, de secours et de police. 
 
Il est chargé de coordonner, en lien avec les préfectures et les forces de secours, les actions de 
prévention aux risques majeurs à l’échelle de l’académie pour les écoles et les établissements du 
2nd degré scolaires et d’assurer le suivi des plans nationaux et locaux de sécurité. 
 
Il est en relation avec les services de police et de gendarmerie afin de garantir l’articulation entre 
les dispositifs académiques et de sécurité intérieure pour apporter des réponses adaptées aux 
incidents rencontrés. 
 
Article 5 : Le pôle « Valeurs et principes républicains » est chargé du suivi du respect des valeurs 
et principes républicains et des réponses apportées en cas d’atteintes à ces valeurs et principes 
dans l’ensemble des champs qu’ils recouvrent (devoir de mémoire, dérives sectaires, 
discriminations LGBTQIA+, égalité filles-garçons et laïcité) et dans tous les cadres 
d’enseignement : public, privé sous contrat, hors contrat, ainsi que dans le cadre de l’instruction 
en famille. 
 



  

Il est en relation avec les services de la Justice et de renseignement afin de garantir l’articulation 
entre les dispositifs académiques et judiciaires pour apporter des réponses adaptées aux incidents 
rencontrés. 
 
Article 6 : Le pôle « Climat scolaire » est chargé du suivi des incidents et violences en milieu 
scolaire et met en place des actions de prévention des violences, de lutte contre le harcèlement, 
et de suivi des établissements les plus sensibles, pour favoriser un environnement scolaire serein 
et inclusif visant à assurer la protection de l’intégrité et de la santé des élèves. 
 
Article 7 : Le pôle « Accompagnement et soutien aux personnels victimes » est chargé de 
s’assurer de la bonne prise en charge des personnels victimes de violences et de son suivi dans la 
durée. Il veille à la coordination et l’optimisation des actions mises en œuvre afin de garantir un 
accompagnement renforcé, un soutien juridique, psychologique et/ou administratif adapté ainsi 
qu’une simplification des démarches engagées. 
 
 
Article 8 : Le pôle « Veille, alerte et sensibilisation pour l’enseignement supérieur et la 
jeunesse » assure le lien avec les établissements d’enseignement supérieur ainsi qu’avec le réseau 
des services Jeunesse et Sports. Il recueille les signalements d’incident, anime le réseau des 
fonctionnaires de défense et de sécurité affectés dans les établissements d’enseignement 
supérieur et apporte son conseil en tant que de besoin. 
 
Article 9 : Le pôle « Sécurité numérique et moyens de communication sécurisés » est coordonné 
par le responsable de la sécurité des systèmes d’information de la région académique (RSSI-RA), 
placé sous l’autorité directe de la directrice du cabinet et en lien permanent avec le Conseiller 
sécurité numérique (CSN) de la Rectrice, autorité qualifiée pour la sécurité des systèmes 
d'information (AQSSI). Ses missions sont définies par la politique ministérielle de gouvernance 
de la sécurité numérique dont il est chargé de piloter et coordonner l'application à l'échelle de la 
région académique en lien avec les RSSI des académies (RSSIa). Lorsqu’il exerce ses missions 
de sécurité numérique, le RSSI de l’académie de Lyon (RSSIa) est placé sous l’autorité 
fonctionnelle du pôle sécurité numérique. 
 
Les missions du pôle « Sécurité numérique et moyens de communication sécurisés » recouvrent 
notamment la veille sur les risques et menaces numériques pouvant impacter les académies et 
l’ensemble des établissements scolaires rattachés, le suivi des incidents que subissent les 
systèmes d'information afin de détecter les signaux faibles relatifs aux cyberattaques ou tentatives 
d'intrusion, le conseil aux autorités des rectorats, aux chefs d'établissements et personnels de 
direction ainsi qu’aux services académiques et régionaux en matière de prévention des risques 
numériques et d'homologation des systèmes. 
 
Le RSSI-RA coordonne en outre, en lien avec les RSSIa des académies, les actions à mettre en 
œuvre en cas d'incident ou de crise cyber. 
 
Concernant les établissements d'enseignement supérieur, il s'assure, en lien avec le cabinet du 
Recteur délégué pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation de la bonne 
circulation des informations relatives aux incidents. 
 
Il assure également le lien avec les partenaires institutionnels compétents en matière de 
cybersécurité, Centre opérationnel de sécurité des systèmes d’information ministériels 
(COSSIM) du MEN, ministères de l'intérieur et des armées, agence nationale de la sécurité des 
systèmes d’information (ANSSI, CERT-FR), etc. 
 
Article 10 : La « cellule de veille, alerte, traitement et suivi des événements graves et 
incidents » est chargée des remontées d’incidents et assure le suivi des signalements 
sensibles. La Direction de la Communication y concourt notamment en assurant une veille média 
sur l’ensemble des champs couverts par le service, en alertant sur les signaux faibles et 
coordonnant les réponses dans la presse et autres médias. 
 



  

Article 11 : Placée sous l’autorité hiérarchique de la Rectrice, la directrice de cabinet a autorité 
fonctionnelle sur les six pôles et sur les personnels qui concourent au fonctionnement du Service 
de défense et de sécurité.   
 
 
Article 12 : La directrice de cabinet et le secrétaire général de l’académie de Lyon s’assurent 
ensemble de la fluidité de l’organisation de tous les pôles afin de permettre la bonne réalisation 
des missions du SDSA. La directrice de cabinet assure le fonctionnement courant du Service et 
son bon fonctionnement transversal en s’entourant au besoin de personnes ressources. A ce titre, 
elle est chargée d’assurer la cohérence et l'efficacité du Service de défense et de sécurité en 
coordonnant les travaux des différents pôles, en suivant les actions entreprises et en facilitant les 
relations avec les services académiques et ceux des administrations partenaires. Elle veille 
également à la mise en place et à l'utilisation optimale des outils numériques et organisationnels 
du service. La directrice de cabinet assure par ailleurs le suivi et la gestion opérationnelle des 
signalements et incidents au sein du Service de défense ainsi que la coordination des interventions 
en cas d’alerte ou de crise, en veillant à la transmission efficace des informations aux services 
académiques et ministériels compétents et aux partenaires institutionnels. 
 
Chaque chef de pôle adresse à la directrice de cabinet un bilan annuel du pôle, rédigé à partir des 
contributions de chacun de ses membres. 
 
La Directrice de cabinet remet chaque année à la Rectrice de région académique, Rectrice de 
l’académie de Lyon, un rapport d'activité dressant le bilan de l'année écoulée et proposant des 
objectifs annuels ainsi que les mesures propres à atteindre ces objectifs. 
 
 
Article 13 :  Le Service de défense et de sécurité s’appuie, dans chaque département, sur des 
équipes constituées de personnels désignés par le directeur académique des services de l’Éducation 
nationale (DASEN). Ces équipes sont organisées en correspondance fonctionnelle avec les pôles 
thématiques structurés au niveau académique, afin d’assurer la continuité et la cohérence de 
l’action entre le rectorat et les directions des services départementaux de l’Éducation nationale. 
 
Le DASEN est chargé de la désignation des membres de ces équipes. Il transmet à la directrice de 
cabinet de la Rectrice la liste des personnels identifiés et assure le pilotage et la mise en œuvre 
dans son département du Service de défense et de sécurité. 
 
Un correspondant départemental du Service de défense et de sécurité est nommé par le DASEN. 
Il est notamment chargé de s’assurer de la coordination des travaux menés dans son périmètre, du 
lien opérationnel entre les équipes académiques et départementales et de la bonne circulation des 
informations. 
 
Article 15 : Le présent arrêté entre en vigueur le 30 mai 2025. 
 
Article 16 : La directrice du cabinet et le secrétaire général de l’académie de Lyon sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
  
 

Anne BISAGNI-FAURE 
 
 

 
 

 
 



 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 



 

 



 

 



 

 



 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit 
de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous 
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Arrêté N° 2025-17-0027 

Portant fermeture d'une pharmacie d'officine à LYON (02) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le Code de la santé publique, et notamment l'article L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ; 

 

Vu la licence de création de la pharmacie n°69#00161 du 24 juillet 1942 sise 44 rue Victor Hugo 69002 

LYON ; 

 

Vu le courrier du cabinet d'avocat SMP, daté du 2 juin 2025, réceptionné par l’ARS Auvergne Rhône-

Alpes le 5 juin 2025, écrivant pour le compte de Madame Eve KHALATBARI titulaire de la pharmacie 

Commerciale, sise 44 rue Victor Hugo 69002 LYON, confirmant la cession du fonds de commerce de 

l’officine de pharmacie au 1er juin 2025 dans le cadre d’une restructuration officinale ; 

 

Vu l’avis de la directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes du 22 janvier 

2025 relatif à cette opération de restructuration du réseau officinal ; 

 

Considérant que la fermeture définitive entraine la caducité de la licence, 

 

Arrête 

 

Article 1er : L'arrêté préfectoral du 24 juillet 1942 portant licence de création de la pharmacie d’officine, 

sise 44 rue Victor Hugo 69002 LYON., sous le n°69#00161 est abrogé. 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux, auprès de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre en charge de la Santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, 

 

Article 3 : La Directrice de l’Offre de Soins est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 

à l'intéressé, et publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Lyon, le 6 juin 2025 

Pour la Directrice générale et par délégation, 

La responsable du pôle pharmacie biologie 

SIGNE Catherine PERROT 
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Décision N° 2025-19-0102 

Portant suspension immédiate temporaire du droit d’exercer la profession d’infirmier de Monsieur 

Jérôme GRANOUILLET  

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 4113-14, L. 4311-28, R. 4113-111 à R. 4113-114, 

R. 4311-53 et R. 4312-1 à R. 4312-92 ; 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame Cécile COURREGES en qualité de directrice 

générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 15 mai 2023 ; 

DÉCIDE 

Article 1 

Le droit d’exercer la profession d’infirmier de Monsieur Jérôme GRANOUILLET, infirmier diplômé d’Etat, 

est suspendu à titre immédiat pour une durée de cinq mois, en application des dispositions de l’article 

L. 4113-14 du code de la santé publique.  

Article 2 

La présente décision prend effet à compter de sa notification. 

Article 3 

Monsieur Jérôme GRANOUILLET est entendu le mercredi 28 mai 2025 à 14 heures dans les locaux de la 

délégation départementale de la Loire, sis au 4 rue des Trois Meules à SAINT-ETIENNE (42000) par le 

représentant de la directrice générale de l’agence régionale de santé. Il peut se faire assister par une ou 

plusieurs personnes de son choix.  

Article 4 

La chambre disciplinaire de première instance du conseil régional de l’ordre des infirmiers Auvergne-

Rhône-Alpes est saisie sans délai de la situation de Monsieur Jérôme GRANOUILLET sur le fondement 

des dispositions de l’article L. 4113-14 du code de la santé publique rendu applicable aux infirmiers par 

l’article L. 4311-28 du même code.  

La directrice générale de l’agence régionale de santé peut à tout moment mettre fin à la suspension 

qu’elle a prononcée lorsqu’elle constate la cessation du danger.  

La mesure de suspension prend fin de plein droit lorsque la décision de l’instance ordinale est intervenue 

en application du deuxième alinéa de l’article L. 4113-14 précité.  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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Article 5 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 

l’intéressée, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie 

de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.  

Article 6 

La directrice de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Loire sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région et portée à la connaissance du représentant de l’Etat dans le 

département de la Loire, du président du conseil départemental de la Loire de l’ordre des infirmiers et 

des organismes d’assurance maladie. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 23 mai 2025 

 

La directrice générale de l’agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Cécile COURREGES 

 

 

 

 

  

 



 



 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 



 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 


